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 n° 252 287 du 7 avril 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. GELEYN 

Avenue Henri Jaspar, 109 

1060 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de 

la Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 avril 2017, par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, tendant 

à la suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de 

séjour sur la base de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 1980 », et de 

l'ordre de quitter le territoire, pris le 16 mars 2017 et notifiés le 24 mars 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 18 décembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 15 janvier 2021. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me B. BOUCHAT loco Me F. GELEYN, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Mes D. MATRAY et N. SCHYNTS, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La partie requérante est de nationalité sénégalaise. Elle déclare être arrivée en Belgique le 18 

juin 2014.  

 

1.2. Le 20 juin 2014, elle a introduit une demande de protection internationale. 
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Le 25 juin 2015, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides a rendu une décision 

négative.  

 

Un recours a été introduit auprès du présent Conseil, qui a rendu un arrêt n° 156 140 le 10 

novembre 2015 confirmant la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 

1.3. Le 13 juillet 2015, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – demandeur 

d’asile (annexe 13quinquies) à l’encontre de la partie requérante. 

 

Par un arrêt n° 162 065 du 15 février 2016, le présent Conseil a annulé cet ordre de quitter le 

territoire.  

 

1.4.1. La partie requérante a introduit, le 14 novembre 2014, une demande d'autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur la base de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 12 août 2015, la demande d'autorisation de séjour pour motifs médicaux graves a été déclarée 

recevable. 

 

Le 23 février 2016, la même demande a été déclarée non-fondée, et un ordre de quitter le 

territoire a été pris à l’encontre de la partie requérante. 

 

Par un arrêt n°177 247 du 31 octobre 2016, le présent Conseil a annulé ces décisions.  

 

1.4.2. Le 3 janvier 2017, la partie requérante a actualisé sa demande d’autorisation de séjour. 

 

Le 14 mars 2017, le fonctionnaire-médecin a rendu un nouvel avis dans le cadre de cette 

demande.  

 

Le 16 mars 2017, la partie défenderesse a, à nouveau, déclaré la demande non-fondée, et a pris 

un ordre de quitter le territoire à l’encontre de la partie requérante.  

 

Ces décisions, qui ont été notifiées le 24 mars 2017 et qui constituent les actes attaqués, sont 

motivées comme suit :  

 

- S’agissant du premier acte attaqué : 

 

« Motifs : 

L’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 Décembre 2010 

portant des dispositions diverses. 

 

Le Médecin de l’Office des Etrangers (OE), compétent pour l’évaluation de l’état de santé de 

l’intéressé (Monsieur [B. S.]) et, si nécessaire, pour l’appréciation des possibilités de traitement au 

pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible retour 

vers le Sénégal, pays d’origine du requérant. 

 

Dans son avis médical remis le 14.03.2017, (joint en annexe de la présente décision sous pli 

fermé), le médecin de l’OE affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis 

sont disponibles au pays d’origine du demandeur, que ces soins médicaux sont accessibles au 

requérant, qu’il n’y a pas de contre-indication à voyager et à un retour de l’intéressé au pays 

d’origine. 

 

Les soins de santé sont donc disponibles et accessibles au Sénégal. 

 

Les informations quant à la disponibilité et à l’accessibilité se trouvent au dossier 

administratif. 
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Dès lors, 

 

D’après les informations médicales fournies, il apparaît que les pathologies du requérant 

n’entraînent ni risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement 

inhumain ou dégradant car les traitements et la prise en charge médicale, sont disponibles et 

accessibles au le Sénégal. 

 

Par conséquent, il n’est pas prouvé qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à 

la directive Européenne 2004/83/CE, ni de l’article 3 CEDH ». 

 

- S’agissant du second acte attaqué : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants : 

o   En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le 

Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2 : 

 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport revêtu d’un visa valab[l]e ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique, dirigé contre les deux actes attaqués, de la : 

 

«  

  violation de l'article 3 de la Convention européenne des Droits de l'Homme 

 violation de l'article suivant 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers 

 violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs 

 violation du principe général de bonne administration qui impose à l'administration de statuer 

sur la base de tous les éléments de la cause, 

 violation du principe général de bonne administration du devoir de minutie et pour cause 

d'erreur manifeste d'appréciation dans le chef de l'administration 

 violation de l'article 2, 19 et 23 à 28 du Code judiciaire ». 

 

Elle fait notamment valoir, dans une première branche, que le fonctionnaire-médecin a commis une 

erreur manifeste d’appréciation en considérant que la partie requérante avait bénéficié d’une 

dialyse à raison de deux fois par semaine dans son pays d’origine depuis le 14 juin 2014, faisant 

valoir qu’elle est arrivée en Belgique le 18 juin 2014, qu’elle y a introduit une demande de 

protection internationale le 20 juin 2014, soit respectivement quatre et six jours après son début de 

prétendu traitement au Sénégal. Elle précise que le fonctionnaire-médecin s’en est tenu à la lettre 

des indications données par le Dr [L.] à ce sujet sur la base des déclarations de la partie 

requérante, alors que celles-ci ont été faites par cette dernière dans une langue inconnue, étant 

rappelé que sa langue maternelle est le peul, et sans garanties particulières d’audition, en sorte 

que le fonctionnaire-médecin ne pouvait s’y référer de manière aveugle sans exercer son esprit 

critique.  

 

La partie requérante critique également l’indication de la création à venir de nouveaux centres de 

dialyse, qui serait prévue mais non encore effective. 

 

Elle indique en outre que les sources d’informations citées s’avèrent toujours insuffisantes 

s’agissant de la question de la disponibilité des soins requis et que la partie défenderesse a violé 

l’autorité de chose jugée attachée à l’arrêt n° 177 247 prononcé par le présent Conseil le 31 

octobre 2016. 
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Elle rappelle que, dans cet arrêt, le Conseil a estimé :  

« s’agissant de la disponibilité du traitement par dialyse, le fonctionnaire médecin renvoie à 

trois requêtes Medcoi, lesquelles se limitent cependant à indiquer un nombre extrêmement 

limité d'infrastructures médicales et n'offrent aucune indication quant aux places 

disponibles pour la population au sein de celle-ci » (la partie requérante souligne). 

 

Elle constate qu’il en va toujours de même s’agissant de la nouvelle décision prise par la partie 

défenderesse et qui constitue le premier acte attaqué : « La partie adverse ne donne pas 

d'indications sur la disponibilité de places au sein de centres de dialyses pour le citoyen lambda, 

a fortiori, pour Monsieur [B. S.]. Ce manque de garanties est très inquiétant dans le cas du 

requérant étant donné que, faute de dialyses, celui-ci mourrait. En ne répondant pas aux 

arguments de l’arrêt antérieur du CCE, la partie adverse viole donc l’autorité de chose jugée et les 

articles 2, 19 et 23 à 28 du Code judiciaire ».  

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur la première branche du  moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, 

§ 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre 

son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel 

pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant 

lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, 

peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi 

établis, les troisième et quatrième alinéas de ce paragraphe portent que « l’étranger transmet avec 

la demande tous les renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et 

l’accessibilité de traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. Il 

transmet un certificat médical type […]. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire ». Le cinquième alinéa indique que « l’appréciation du 

risque visé à l’alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays d’origine 

ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé 

nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un 

médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s’il 

estime nécessaire, examiner l’étranger et demander l’avis complémentaire d’experts ».  

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter précité dans la loi, que le « traitement adéquat » mentionné dans cette 

disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de 

séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la 

situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, 

Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., 

Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens 

de l’article 9ter précité, les traitements existant dans le pays d’origine ou de résidence du 

demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie concernée, mais également 

« suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit être prise en compte 

lors de l’examen de la demande.  

 

Le Conseil rappelle également que si l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité en 

vertu de diverses dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les 

arguments avancés par la partie requérante, elle implique toutefois l’obligation d’informer celle-ci 

des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, ce qui suppose que la motivation réponde, fût-ce de 

façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de la partie requérante.  

 

3.2. En l’espèce, le Conseil rappelle que la partie requérante avait invoqué à l’appui de sa 

demande  l’insuffisance du nombre de centres de dialyse au regard des besoins requis par la 

population sénégalaise, renseignant ainsi un nombre maximal, pour l’ensemble du Sénégal, de six 
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centres publics et de trois centres privés, ce qui tendait à établir qu’un pourcentage infime des 

malades nécessitant une dialyse pouvait bénéficier réellement de ce traitement.  

 

Le précédent arrêt d’annulation avait indiqué que le fonctionnaire-médecin (qui n’avait pas remis 

en cause la nécessité d’une hémodialyse) s’était référé à des sources d’informations contenant 

peu de renseignements précis et concrets et qui, en tout état de cause, ne répondaient pas au 

problème de l’insuffisance du nombre de centres de dialyse pointé par la partie requérante dans sa 

demande. 

 

Dans son nouvel avis, le fonctionnaire-médecin, d’une part, indique que la disponibilité des soins 

requis (en l’occurrence l’hémodialyse), n’est « plus à démontrer » car la partie requérante avait pu 

bénéficier de ces soins dans son pays d’origine où elle était dialysée deux fois par semaine comme 

indiqué dans les rapports médicaux fournis par le requérant, et d’autre part, se réfère à des 

requêtes Medcoi et à différents articles issus d’internet. 

 

S’agissant de cet examen de la disponibilité des soins, ainsi que le requiert l’article 9ter de la loi du 

15 décembre 1980, le Conseil observe que, bien qu’un nouvel avis ait été rendu le 14 mars 2017 

par le fonctionnaire-médecin, celui-ci ne répond pas davantage à la question de la disponibilité et 

de l’accessibilité au Sénégal des soins requis par la population souffrant d’insuffisance rénale 

puisqu’il n’apporte pas de réponse adéquate au problème de l’insuffisance du nombre de centres 

de dialyse pointé par la partie requérante à l’appui de sa demande. 

 

Selon l’avis du fonctionnaire-médecin en effet, seuls huit centres de dialyse existaient au 

Sénégal lorsqu’il a rendu son avis, et le Conseil ne peut, à la suite de la partie requérante, 

tenir compte du projet de construction de nouveaux centres dans l’avenir, pour s’assurer de la 

disponibilité effective des soins requis en cas de retour de la partie requérante.  

 

En conséquence, le Conseil doit constater qu’à nouveau, le rapport médical sur lequel se fonde 

le premier acte attaqué ne rencontre pas à suffisance les arguments essentiels de la partie 

requérante présentés en termes de demande d’autorisation de séjour, s’agissant à tout le moins de 

la disponibilité du traitement par dialyse requis par son état de santé.  

 

Le Conseil estime que la nouvelle appréciation du fonctionnaire-médecin, en ce qu’elle se fonde 

sur un passage d’un courrier établi par le médecin de la partie requérante sur la base des 

déclarations de celle-ci, est contestable au vu des dates reprises sur ledit courrier qui devaient 

inciter le fonctionnaire-médecin a davantage de prudence. En conséquence, l’indication du 

fonctionnaire-médecin selon laquelle la disponibilité de soins médicaux requis ne serait « plus à 

démontrer » ne suffit pas à asseoir la motivation de son avis au sujet de la disponibilité des soins 

requis. 

 

Il s’ensuit que le moyen unique est fondé en ce qu’il reproche à la partie défenderesse d’avoir 

méconnu son obligation de motivation formelle, en n’ayant pas suffisamment rencontré les 

arguments essentiels de la partie requérante.  

 

3.3. Force est de constater que l’ordre de quitter le territoire, qui constitue le second acte attaqué, 

ne rencontre pas davantage ces arguments. 

 

3.4. Le moyen unique est, dans les limites exposées ci-dessus, fondé et justifie l’annulation des 

actes attaqués.  

 

3.5. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de 

l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 



  

 

 

X - Page 6 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a 

plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision déclarant non fondée la demande d'autorisation de séjour, prise le 16 mars 2017, est 

annulée. 

 

Article 2 

 

L'ordre de quitter le territoire, pris le 16 mars 2017, est annulé. 

 

Article 3 

 

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept avril deux mille vingt et un par : 

 

Mme M. GERGEAY,                                 président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK,                                            greffier. 

 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK       M. GERGEAY 


